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canadien du bien-être. Le Comité sénatorial de gérontologie, formé en 1963 pour étudier 
les divers aspects des besoins des personnes âgées (logement, soins médicaux, soins en 
institutions, services sociaux, participation communautaire, divertissements, etc.) a tenu 
des séances publiques de février 1964 à décembre 1964. II était en train de préparer son 
rapport au moment de la rédaction du présent exposé (août 1965). 

La Conférence canadienne de la famille, convoquée par Son Excellence le 
gouverneur général et madame Vanier en juin 1964, à Ottawa, offre un intérêt particulier 
dans le domaine du bien-être familial. La Conférence a recommandé la formation d'un 
«institut de la famille» qui stimulerait et encouragerait l'étude et la promotion de la 
famille et qui serait un lieu de rencontre et de communication pour les groupes et les 
particuliers qui s'intéressent activement au bien-être des familles canadiennes. Par la 
suite, l'Institut Vanier de la famille (.The Vanier Institute of the Family) a été établi et 
constitué en société le 8 avril 1965. 

PARTIE I.—SANTÉ PUBLIQUE 

Les gouvernements provinciaux sont principalement responsables des services de 
santé au Canada, tandis que les municipalités assument souvent une autorité considéra
ble dans les matières que lui délègue la loi provinciale. Dans le domaine de la santé, le 
gouvernement fédéral a compétence sur un grand nombre de matières de caractère 
national et il fournit une forte assistance financière aux services provinciaux de santé et 
d'hospitalisation. A tous les niveaux, le gouvernement est aidé et appuyé par un réseau 
d'organismes bénévoles qui travaillent dans différents domaines de la santé. 

Section 1.—Services fédéraux 
Le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social est le principal organisme 

fédéral dans le domaine de la santé; d'autre part, d'importants programmes de 
traitements sont appliqués par le ministère des Affaires des anciens combattants et le 
ministère de la Défense nationale. Le Bureau fédéral de la statistique est chargé de 
recueillir, d'analyser et de publier la statistique de la santé nationale; le Conseil des 
recherches médicales et le Conseil de recherches pour la défense appliquent les 
programmes de recherches médicales; le ministère de l'Agriculture assume dans le 
domaine de la santé des responsabilités liées à la production des aliments. 

Le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social régit les aliments et les 
drogues, y compris les narcotiques, dirige des services de quarantaine et des services de 
santé pour les immigrants, s'acquitte d'obligations internationales en matière de santé et 
assure des services de santé aux Indiens, aux Esquimaux et à d'autres groupes 
particuliers. Il renseigne sur l'admissibilité des postulants d'allocations de cécité et, en 
collaboration avec les provinces, fait donner des traitements chirurgicaux ou curatifs aux 
bénéficiaires des allocations. En vertu de la loi relative à l'hygiène sur les travaux 
publics, une surveillance des conditions sanitaires est assurée aux personnes embauchées 
à la construction d'ouvrages publics. De leur côté, les fonctionnaires fédéraux bénéficient 
d'un service de surveillance médicale et de consultation en matière d'hygiène et de 
santé. En outre, le ministère a charge du programme médical concernant l'aviation 
civile, pour le compte du ministère des Transports. 

Le ministère sert d'organisme de consultation et de coordination auprès des 
provinces et il gère les subventions accordées aux organismes provinciaux de santé et 
aux associations nationales bénévoles. L'administration, sur le plan fédéral, de l'assuran
ce-hospitalisation et du Programme national d'hygiène est devenue une de ses 
principales fonctions au cours des dix dernières années. 


